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1. A sa quinzieme session, tenue a Alger en octobre 1976, le Comite executif

a examine les propositions que lui avait presentees le secretariat, de la CEA

dans le document E/cNol4/EC_o/l08^sur la restructuration des institutions pour
le developpement et la cooperation en Afrique, d'une fagon qui serve au mieux

les interSts de la Commission economique pour I1Afrique et de ses Etats membres.

2* On se rappellera que les propositions de restructuration presentees en 1976
tenaient a la necessite de mettre au point un mecanisme permettant a la Commis

sion et a ses organes subsidiaires de repondre avec davantage d'efficacite aux

defis des decennies de developpement actuelles et futures, en particulier a la

lumiere de questions capitales telles que le nouvel ordre economique interna

tional, le Plan directeur revise ou se trouve exposee la ntrategie africaine de

developpement t.i vue de l'instauration ^u nouvel ordre eCwnomique international

en Afrique, les negociations internationales sur des questions d'une importance

majeure pour I1Afrique, et les autres problemes economiques et sociaux de portee

internationale qui sont apparus ces dernieres annees et ont de graves repercus

sions sur les activites de developpement en Afriqueo

3. Comme I1avait recommande le Comite executif, les propositions de restruc

turation ont ete presentees (dans le document E/CNol4/ECO/l08/Add.l) a la
treizieme session de la Commission/quatrieme session de la Conference des

ministres tenue a Kinshasa (Zai're) en f^vrier/mars 1977- Dans sa resolution
328(XIIl), la Conference des ministres-priait le Secretaire executif de la

Commission, en collaboration avec le Secretaire general administratif de l'Orga-

nisation de 1'unite africaine, d'etablir un inventaire des conferences et des

reunions institutionnalisees en Afrique, y compris celles qui devaient etre

creees en application des resolutions adoptees par leurs organes deliberarits
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respectifs, et d'evaluer le fardeau financier que ces conferences et ces reunions

representaient pour les organisations interessees ainsi que pour les Etats

membres, afin que l'on puisse prendre des decisions appropriees en vue de les

rationaliser, Cette evaluation doit etre presentee aux organes deliberants de

la CEA et de l'OUA en 1978 au plus tare1. L'inventaire et devaluation en ques

tion auxquels a procede la CEA, sont raproduits a. 1'annexe I au present document*.

4* Depuis la quinzieme session du Comite executif, tenue en octobre 1976, et

la quatrieme session de la Conference des ministres tenue en 1977f d.es decisions

importantes prises par le systeme des Nations Unies ont exerce une influence

capitale tant sur 1'ampleur que sur la nature du rSle des commissions regionales,

si bien que les propositions de restructuration originales examinees par le

Comite executif a sa session d'Alger en 1976 doivent etre revisees pour tenir

compte des realites de la situation actuelle*

5* A cet egard, on trouvera ci-apres des extraits des decisions pertinentes

adoptees par l'Assemblee generale et le Conseil economique et social des Nations

Unies, qui mettent en lumiere certains des faits importants qui ont effectivement

transformed le r6le des commissions regionales et, par consequent, appellent une

revision de leur structure actuelle, pour qu'elles puissent remplir efficacement

le r31e attendu d'elles dans leur region.

A» Resolution ^2/197 de X'Assemblee generale sur la restructuration des

secteurs economique et social du systeme des Nations Unies

Section IV

i) "II conviendrait que les commissions regionales eoient en mesure de
jouer pleinement, sous l'autorite de 1'Assemblee generale et du Consei1

economique et sdcial| leur role de pi>ncip3.ux centres generaux d'activi-

tes de developpement econcmique et soci&j., dans le cadre du systeme des

Nations Unies, pour leurs regions respectives, compte dument tenu des

responsabilites des institutions specialisees et des autres organismes

des Nations Unies dans des domaines sectoriels determines ainsi que du

r81e dc coordination du Progre.-nme des Nations Ur^es pour le developpement

(PNUD) en ce qui conceme les activites de cooperation technique.

ii) Compte tenu des necessites et des conditions particulieres de leurs
regions respectives, les commissions regionales devraient avoir un r61e

moteur en meme temps qu'elles assumeraient la responsabilite de la

coordination et de la cooperation au hiveau regionalo Elles pourraient

tenir des reunions periodiques, si besoin est, afin d'ameliorer la

coordination des activites economiques et sociales menees par les orga

nismes des Nations Unies dans leurs regions respectiveso ',-

iii) Les relations entre les commissions regionales et les organisations du
systeme des Nations Unies devraient etre renforceesa II conviendrait

d'instaurer une etroite cooperation >vec le Programme des Nations Unies-

pour le developpement, et de prevoir des arrangements permettant a ces

commissions de participer activement aux activites operationnelles du
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systeme des Nations Unies, et notamment,■selon que de besoin, a la

mise au point de programmes multinationaux,-pour leurs regions respec—

tives. Sans prejudice des necessites et conditions particulieres de

chaque region- et compte term des plans et priorites des gouve'rnements

interesses, l'Assemblee generale et le Cohseil economique et social

devraient prendre des mesures pour leur permetirre de jouer rapidement

le rSle d'agent d'execution pour les projets intersectoriels de carac—

tere sous—regional, regional et interregional et, dans des secteurs

qui ne correspondent pas aux attributions sectorielles d'institutions

specialisees ou d!autres organes des Nations Unies, pour d'autres^prp-

jets de caractere sous-regiorial, regional et interregional.

iv) Les commissions regionales interessees devraient aider les pays en

developpement, a la. demande des gouvernements interesses, a identifier

des projets et preparer des programmes visant a promouvoir lacoopera-

,tion entre ces pays. Compte dument tenu des decisions pertinences de

, politique generale prises par les organes competents de lfOrganisation1

des Nations Unies, les commissions regionales concernees devraient

intensifier leurs efforts, avec 1'assistance des organismes des Nations

Unies competents et a. la demande des gouvernements interesses, pour

...renforcer et developper la cooperation1 economique entre les,pays en

. , . i: .developpement -aux niveaux sous-regional, regional et interregional*

v) Compte tenu des" necessites et des conditions particulieres de leurs
regions respectives ainsi que des objectifs enonces ci-dessus, les

commissions regionales devraient rationaliser leurs structures, notam-

ment en regroupant ou en supprimant des organes subsidiai'res".

B. Dans sa resolution 1978/74 sur la cooperation regLonale et le' develop-
. pement, le Conseil economique et social?

i) "Reaffirme quTil faudrait donner aux commissions regionales plus de
possibilites encore d'exercer, en consultation avec les gouvernements

interesses,les fonctions d'agents d'execution du Programme des Nations

_. . Unies pour le developpement, conformement aux resolutions 2688(XXV),

35P5(?XX^-e"k 32/197 <ie l'Assemblee generale, respectivementL en date
des^ll^-decembre 1970, 15 decembre 1975 et 20 decembre 1977, et aux

resolutions 1896(LVII) et 1952(LIX) du Conseil, respectivement en date
^ des ler aout.,1974 et 23 juillet 1975» tout en cherchant a ameliorer

leur efficacite dans l'exercice de ces fonctions;

i*) I^vJ-te les secretaires executifs des commissions regionales a presenter,
s'il y a lieu, et a la demande des pays interesses, a leurs commissions

respectives, a leurs prochaines sessions, les plans d'un programme

intensif de promotion de la cooperation sous-regionale, regionale et

interregionale dans leurs regions respectives, conformement a leurs

mandats, et a accorder une attentiori particuliere aux activi-tes que les

gouvernements ont designees comme secteurs prioritaires;

iii) Invite les commissions regionales a intensifier la cooperation avec
d'autres organes regionaux et sous-regionaux dans leurs regions res
pectives;
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iv) Pr^e les secretaires executifs des commissions regionales de demander
a leure commissions respectives d'examiner plus avant les besoins
exposes dans 1-annexe a la resolution 32/197 de 1'Assembled generale
afin.de rationaliser leurs structures, notamment en regroupant leurs

-.. ■; organes subsidiaires. , -. ..' .. ■:

a t?1 tr^vera/eProduit integralement le texte des resolutions pertinentes
de 1 Aasemblee generale et du Conseil economigue et social dans les annexes II
et in au present document. . :. . ■ j

6. Ala lumiere des references donnees ci-dessusf en particuller des decisions
de 1'Assemblee generale et du Conseil economique et social qui demandaient aux
commissions regionales de "rationaliser leurs structures, notamment en regrou
pant leurs organes subsidiaires", les propositions devisees enoncees ci-dessous
visent a doter la Commission economique pour l'Afrique d'une structure qui per-
mettra a la Conference des ministres et aux organes subsidiaires de la Commission
de repondre comme, il convient aux defis poses par les lourdes responsabilites
supplementaires que la Commission devra assumer pendant les dernieres annees de
la presente decennie pour le developpement^ainsi que pendant les annees 80.
A cet egard,..il fconvient d'exposer brifevement les autres principes directeurs
dont il a etetenu compte dans l'elaboration des propositions revisers pour la
restructurationdel'appareil institutionnel de la Commission.

7. Premi^ereraent, les annees 80 seront prohablcment capitales pour 1'Afrimie.
etant dgnne qu'une bonne partie des negociations actuellement en cours arriveront
a leur terme et auront des incidences sur les mesures qui seront prises, sans
parler des autres negociations auxquelles de nouveaux problemes de developpement
ne manqueront pas d& donner lieu.

?# n^euxremement» le r5le d'agent d'executioh operationnel que joue dorenavant
la CEA exige naturellement un dispositif bien structure lui permettant non
seulement de traiter des problfemes de. dev^loppement -dans un esprit de- synthese-.
mais aussi de yeiller a ce qu'il soit toujo.ure.tenu compte dee rapports d'in^er-
dependance et des actions en retour entre les differents secteurs de developpe-

9. Troisiemement, la cooperation qui existe entre 1'Organisation de l'unite
africaine (OUA) et la Commission d'une part et les autres organes de developpe
ment actifs dans la region d'autre part doifgtre a nouveau renforcee, pour
exploiter au maximum les ressources limitees dont on dispose et en tirer le
meilleur parti, dans l'interet du developpement de 1'Afrique en general. Ainsi,
le besoin derentabilite est un autre principe cardinal qui sous-tend les arrant
gements de restructuration.proposes.

10. La structure revisee proposee est esserlticllement la suivante : -''■''-

. . ; - ■ ORGANES DE LA COMMISSION { "'■ '

11. La Commission se composers des organes suivants!':

a) la Conference des ministres, .gonseillee par le Comite technioue
dfexperts; ' " H
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systeme des Nations Unies, .et notamment,. selon que de besoin, a la

mise au point de programmes multinationaux, • pour leurs regions respec—

tives. Sans prejudice des necessites et conditions particulieres de

chaque region et compte tenu des plans et priorites des gouvernements

interesses, l'Assemblee gene.rale et le Conseil economique et social

devraient prendre des mesures pour leur permettre de jouer rapidement

le rSle d'agent d'execution pour les projets intersectoriels de carac—

tere sous-regional, regional et interregional et, dans des secteurs

qui ne correspondent pas aux attributions sectorielles d'institutions

specialisees on d'autres organes des Nations Unies, pour d'autres pro-

jets de caractere sous-regional, regional et interregional.

iv) Les commissions regionales interessees devraient aider les pays en

developpement, a la demande des gouvernements interesses, a identifier

des projets et preparer des programmes visant a promouvoir la coopera

tion entre ces pays. Compte dument tenu des decisions pertinentes de

.. politique generale prises par les organes competents de 1'Organisation

des Nations Unies, les commissions regionalee concernees devraient

intensifier leurs efforts, avec l'assistance des organismes des Nations

Unies competents et a la demande des gouvernements interesses, pour

renforc.er et developper la cooperation economique entre les pays en

developpement aux niveaux sous-regional, regional et interregional*

v) Compte tenu des necessites et des conditions particulieres de leurs
regions respectives ainsi que des objectifs enonces ci-dessus, les

commissions regionales devraient rationaliser leurs structures, notam

ment en regroupant ou en supprimant des organes subsidiaires".

B« Dans sa resolution 1^78/74 sur la cooperation regionale et le develop

pement, le .Conseil economicrue et social,

i) "Reaffirme qu!il faudrait donner aux commissions regionales plus de
possibilites encore d'exercer, en consultation avec les gouvernements

interesses,les fonctipns d'agents d'execution du Programme des Nations

Unies pour le developpement, conformemerit aux resolutions 2688(XXv),

35O5(XXX) qt 32/197 de 1'Assemblee generale, respectivement'en date
des II d'ecembre 197O» 15 decembre 1975 et 20 decembre 1977, et aux
resoltitiohs 1896(LVII) et 1952(LIX) du Conseil, respectivement en date
des ;leraout 1974 et 23 juillet 1975» tout eft. cherchant a ameliorer
leur efficacite dans l'exercice de ces fonctionsj

ii) Invite les secretaires executifs des commissions regionales a presenter,
s'il y a lieu, et a la demande des pays interesses, a leurs commissions

respectives, a leurs prochaines sessions, les plans d'un programme

intensif de promotion de la cooperation sous-regionale, regionale et

interregionale dans leurs regions respectives, conformement a leurs

mandats, et a accorder une attention parti.culiere aux activites que les

gouvernements ont designees comme secteurs prioritaires;

iii) Invite les commissions regionales a intensifier la cooperation avec
d'autres organes regionaux et sous-regionaux dans leurs regions res
pectives;
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iv) Pr^e les secretaires executifs des commissions regionales de demander
a leurs commissions respectives d'examiner plus avant les besoins
exposes dans 1'annexe a la resolution 32/197 de 1'Assembled generale
aiin de rationaliser leurs structures,.notamment en regroupant leurs

. .. organes subsidiaires.. - , r .

a ^,Ww jw^t integralement le texte des resolutions pertinentes
de 1'Assemblee generale et du Conseil economique et social dans les annexes II
et III au present document. ... . .

t* i.f la l™ihTe, des references donnees ci-dessus, en particulier des decisions
de 1 Assemblee generale et du Conseil economique et social qui demandaient aux
commissions regionales de "rationaliser leurs structures, notamment en regrou

pant leurs organes. subsidiaires", les propositions revisees'enoncees ci-dessous
visent & doter la Commission economique pour 1'Afrique d'une structure qui per-
mettra a la Conference des ministres et aux organes subsidiaires de la Commission
de repondre comme il convient aux defis poses par les lourdes responsabilites
supplementaires que la Commission devra assumer pendant les dernieres annees de
la presente decennie pour le developpement ainsi que pendant les annees 80.
A cet egard, il convient d'exposer brifevement les autres principes directeurs
dont il a ete,tenu compte dans 1'elaboration des propositions reviseee pour la
restructurationdel'appareil institutionnel de la CommisBion-

7. Preincrement, les annees.80 seront p*o»ablement capitales pour l'Afriaue.
etant donne qu'une bonne partie des negociations actuellement en cours arriveront
a leur terme et auront des incidences sur les mesuree qui seront prises, sans
parler des autres negociations auxquelles.de nouveaux problemes de developpement
ne manqueront pas de donner lieu. . ?*^

?# n^euxremement» le-role d'agent d'execution operationnel que joue dorenavant
la CEA exige naturellement un dispositif bien structure lui permettant non
seulement de traiter des problemes de developpement dans un esprit de syntheaa. •
mais aussi -de Veiller a cequ'il soit toujours tenu compte des rapports d'inter-
dependance et des actions en retour entre les differents secteurs de developpe-

9. Troisifemenient, la cooperation qui -existe entre 1'Organisation de l'unite
africaine (OUA) et la Commission d'une part et les autres organes de developpe
ment actifs dans la region d'autre part doit etre a nouveau renforcee, pour
exploiter au maximum les ressources limitees dont on dispose et en tirer le
meilleur parti, dans l'interet du developpement de 1'Afrique en general. Ainsi,
le besoin de rentabilite est un autre principe cardinal qui sou^tend les arrant
gements de restructuration proposes. . •

1Q- La structure revisee proposee est essentitllement la suivante :

' . Yy ■ ■„..' . ORGAUES DE LA COMMISSION. .,:,■ , ■.',.*■

11. La Commission se.composera des organes suivants. : .. ;•-.

a) la Conference des ministres, conseill^e par le Comite technique
q. expe r*c s j
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b) les con^rences ministerielles sectorielles, conseillees par leur ,

comite sectoriel d1experts; . j_

c) Les conseils ministe.riels des Centres multinationaux de programmation

et d'execution de projets (MULPOCs) conseilles par leur comite sous-regional

respectif d1experts; et

d) les organes subsidiaires specialises que la Conference des ministres

.etablira selon les becoinso

a) La Conference des ministres ....

12. La Conference des ministres restera le principal organe deliberant de la

Commission; niais vu la necessity de traiter efficacement et en temps opportun

d'un nombre croissant de problemes de developpement, et d'arreter la position

de 1'Africjue sur different.s problemes et negociations Internationales, il a ete

suggere-d£^r.j.?e dociiment intitule "Le Comite executif : e"tude sommaire"

(E/CN.14/ECO/l48)-de o-'"-vir^ie Comite executif et de convoquer dorenavant

la Conference des rainistres tous les ans, au lieu de tous les deux ans* C'est '.

pourtjuoi les resolutions 130(VIl) et 188(IX) de la Commission devront etre
amendees pour tenir compte de la nouvelle frequence des sessions de la Confe

rence. II conviendra egalement'de modifier la resolution l88(lX) de la Commission
pour tenir compte de la suppression du Comite executifi

b) Le Comite tscbnicnie d'experts' .

13» Le Comite technique d'experts sera I1organe consultatif technique de la .

Conference des mini&L. o^..- II se reunira juste avant les sessions de la Confe

rence des ministresc II sera compose de hauts fonctionnaires des ministeres

charges de la plnjiificaticn dconomique.? du developpement et des finances. En

outre, les presidents des organes subsidiaires specialises, des comites d1experts

des conferences ministerielles sectorielles et des comites sous-regionaux d'ex-

perts des conssile nri'nisteriels des MJLPOCs participeront a ses reunions. Le

Comite aura pour principales fonctions :

i) Paii-G les propo^ltionr, sur lee strategies et politicoes de developpe-

ment global de I'^frique;*

ii) Paire des recomnandatioi??; sur les objectifs de developpement regional

et sous—t^egional et pour chacune des decennies successives de deve

loppement des Nations Unies;

iii) Conformement aiiX alineas i) et ii) ci-dessus, elaborer les plans,

programmes de travail bier.na.ux et ordres de priorites de la Commis

sion; a cet egard, le Comite indiquera qnelles sont les incidences sur

la programmation des decisions des differentes conferences ministerielles

sectorielles et des conseils ministeriels des MULPOCs, ainsi que des

recomrnandatior.s des organes subsidiaires specialises, afin d'inclure

les programmes et projets decoulant de ces decisions et recommandations

dans les plann a moyen terme. les programmes de travail biennaux et

ordres de priorites de la Commission;
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iv) Chaque annee, suivre 1'application des programmes de travail et examiner
si les ordres de priorites de la Commission ont ete respectes; et

v) Faire des recommandations au sujet dee alineas i) a iv) ci-dessus a. la
Conference des ministres de la CEA*

c) Les conferences ministerielles sectorielles

14. Dans les propositions initiales examinees en 1976, 1'accent etait mis sur
1'importance des conferences ministerielles sectorielles et des comites consul-
tatifs techniques connexes^ Deux raisons valables au moins jouent en faveur de
telles conferences : 1'importance croissante accordee aux differents secteurs
et les exigences enoncees par 1'Assemblee generale dans sa resolution 32/197 et
le Conseil economiqoie et social dans sa resolution 1978/74. On se rend compte
maintenant de plus en plus que les' problemes de developpement proviennent des
secteurs et que pour leur troiiver une solution satisfaisante, il convient de
preter davantage attention aux "secateurs. De meme, pour que la CEA joue avec
efficacite son r6le de "principal centre general d'activites de developpement
economique et social dans le cadre du systeme des Nations Unies en Afrique", et
"ait un r61e moteiir en meme temps qu'elle assumerait la responsabilite de la
coordination; et de la cooperation au niveau regional" (africain), elle doit
oeuvrer dans les differents secteurs economique et social en collaboration etroite
avec les institutions specialises et les autres organismes competents, tout en

tenant dfiment compte de leurs responsabilites dans leurs domaines sectoriels res-
pectifs. II s'agit done de creer des organes pour lesquels et avec lesqiiels la
CEA et les autres institutions pourront travailler en vue de parvenir a une vue
commune sur les problemes a resoudre et les moyens de les resoudre. II faut

cependant pr^ciser que la plupart de ces conferences ministerielles sectorielles
existent deja, (voir paragraphe 17 ci-dessous)a

15« Chaque conference ministerielle sectorielle sera composee des ministres
des gouvernements des Etats membres charges du secteur de developpement dont
s'occupe la conference en question* En outre, chaque conference sera assistee
d'un comite d'experts venant des ministbres interesses et nommes par leur gou-
vernement en fonction de leur specialisation. Le Comite se reunira juste avant

la conference minieterielle'a laquelle il est rattaoheo

16, Les conferences ministerielles sectorielles auront essentiellement les
tSches suivantes :

i) examiner les problemes et questions concernant le secteur de deve
loppement qui les interesse;

ii) formuler les politiqiies- et strategies regionales pour le secteur qui
releve de leur domaine de competence respectif;

iii) identifier les domaines de cooperation et d'integration multinationale;

iv) etablir des programmes de travail sectoriels et ordres de priorites, qui
seront harmonises avec les programmes de travail d'ensemble et ordres de
priorites de la Commission par la Conference des ministres de la CEA,
agissant sur les conseils du Comite technique d'experts*
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17. Les conferences ministerielles sectorielles qui existent deja et les

institutions qui participent aux travaux de ces conferences sont les suivantes :

i) Conference des ministres africains de l'industrie (organisations par-
ticipa? tes : CM, ONUDI et OUA qui se reunit tors les deux ans, derniere

session en 1977*

ii) Conference regionale de la FAQ pour l'Afrique (organisations partici-
pantes : FAO, CEA, Conseil alimentaire mondial et OUA) - La Conference
se reunit tous les deux ans, derniere session en 1978*

iii) Conference des ministres africains du commerce, dont les reunions sont

organisees par l'OUA, tandis que celles de son organe consultatif tech

nique le sont par la CEA (organisations participantes : OUA, CEA et

CNUCED)- En vertu des arrangements actuels, la Conference se reunit

chaque fois qufelle est convoquee. Vu la necessite de renforcer la

cooperation entre la CEA et l'OUA et vu egalement les grands problemes

d!ordre commercial qui font actuellement l'objet de negociations, il

est propose :

a) que cette Conference releve conjointement de la CEA, de l'OUA et

de la CMJCED;

b) qu'elle se reunisse tous les deux ansj et

c) que son Comite de hauts fonctionnaires se reunisse juste avant la

Conference, comme c'est le cas pour les autres reunions sectorielles.

iv) Conference des ministres africains des affaires sociales (organisations

participantes : CEA, OIT, FISE, OMS et OUA; - La Conference se reunit

tous les deux ans, sa derniere reunion a eu lieu en 1977*

v) Conference regionale pour 1'integration de la femme au developpement

(organisations participantes : CEA, Siege de 1'Orjanisation des Nations

Unies, UNESCO, OIT et OUi)-> Etabl.ie par la Conference regionale sur
la femme et le developpement tenue a. Nouakchott en 1977*

a) La Conference doit etre convoquee tous les trois ans pour examiner

les progres realises et faire des propositions sur les activites

du Centre africain de recherches et de formation pour la femme en

particulier, et sur 1■integration de la femme au developpement en

general« II a ete recommande que les rapports et recommandations

adoptes par la Conference a chacune de ses sessions soient presentes

a la Conference des ministres par l'intermediaire du Secretaire

executif. Dans le cadre de la structure recommandee ici, ces rap

ports devront etre presentes a la Conference des ministres par

l'intermediaire du Comite technique d'experts*

b) II a ete recommande que la prochaine session de la Conference se
tienne exceptionnellement en 1979i pour examiner les moyens de

contribuer effectivement a, la Conference mondiale de la Decennie

des Nations Unies pour la femme qui se tiendra en I98O, y compris la

possibility de tenir avant I98O des seminaires ou reunions regionaies

sur les themes de la Conference..
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o) Le Comite regional africain de coordination pour I.1 integration, de

la femrae au developpement9 dont la creation a egalement ete.dernandee

par la Conference, servira d'organe teciinique specialise do la

Conference regionale. , Au- niveau sous-regional, les comites pour

l'appliqation des plan?"'i 'action en vue"de" ^'Integrationde" "la .

fe^me au developpement coherent deja avec lea !flJLFOC&<>

18. Etant donne l'importance strategique des. problemes en cause,, en particulier

pendant les dix prochaines annees a ven!i£?"ir'es't propose de cree"r"une"""Confe'-"

rence ministerielle pour chacune des disciplines suivantes ; science? ct tecjiniguoj

transports, communications et travaux publics; miee' en vaieur et utilisation de

la main-d'oeuvreo ..... . ...

i) Conference des ministres afrioains de la science et de la technique

(organisations participantes : CEA, Siege de .1'Organisation dea

Nations Unies, UNESCO, CNUCEDV ONUDI? OMPIV Oil, ^ISE at OUAJo Cette

Conference s'occupera du tran3fertt de 1'adaptation et do la raise au

point de la science et de la technique dans la region,,- evaluera. leur

influence economique et sociale en general et suivra 1'application &3S

recommandations de la Conference des Nations Unies sur la Eoienco et la

technique au service du developpement qui se tiendra en 197.9» en P^rti—

culi ero

ii) Conference des ministres afrioains des ■transports, den cori/r'T Lcationg

et des travaux publics- On se rappellera, que par ea resolution 291

(XIII), la Conference des miristres avait recormande a I'AesembljSe

generale, par 1'intermediaire du Conseil economique et aocial; d'approu-;

ver la declaration relative a la Decennie des transports et des communi

cations en Afrique. L'Assemblee generale a approuve cette recomira,ndci-

tion dans sa resolution 32/l6Oc A sa dix-huitieme sessidhj le Gomite
executif, aprec avoir passe en revue led progres realises a I'occasion

de la Decennie, a invite entre autres "L~ Secretaire executif de la

Commission et le Secretaire general adrrdir.strat: f de .^Organisation de

l'unite africaine COUA) a. preparef "et a conVoquer une reunion des" '

ministres responsables des transports, des communicatiors e'; des tra

vaux i .blics et de la planific tion? au. debut dt 1979? afin de definir

la strategic globaie de I Afri^ue pouj. le uuveloppement des xranspcri,s

et des communications,, y. compris des telecommunicationsr et d'etablir

a I1occasion de la Decennie un programme d'action detaille crui tienne

compte de ces preoccupations''^ L'Asseniblee des Che£s d'Etat et de

gouvernement de l'OUA a adopte une resolution analogue a rja quinziewe

sessr.onj tenue a Khartoum en Janvier 1978=' Apr^.3 1.'adoption-dt:. la

strategic et du programme d'action detaille, la Conference das ministres

des transports, des communications et des travaux public3 sera chargea

.d'en suivre l'application et d'examiner. les autres probleme,a qui pourrai.^nt

surgir ulterieurement dans le domaine des transports, des communications

et des travaux publics* La premiere reunion prevuea cet effet doit se

tenir en 198l3
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iii) Conference des ministres africains charges de la mise en valeur et de

l'utilisation de-la main-d'oeuvre (organisations participates ; CEA,

UNESCO, OIT et OUA). Alors que les finances et la formation de capital

ont ete longtemps considerees comme les principaux facteurs du deve

loppement, l'experience acquise par la CEA a montre sans contestation

possible que la main-d'oeuvre constituait le veritable goulet d'etran-

glemento Cet obstacle se rencontre a tous les niveaux du processus

decisionnel et les depenses croissantes en devises etrangeres rares

entratnees par le recours aux services d'experts et de consultants,

ainsi que la penurie continue de projets bancables, temoignent de ce

probleme. C'est pourquoi il convient de preter une attention constante

aux problemes de mise en valeur et d'utilisation de la main-d'oeuvre*

d) Conseils des ministres des Centres multinationaux de programmation et

_d 'execution de projets (MULPOCs)

19. Conformement a la resolution 31l(XIIl) de la Conference des ministres,

chaque centre, a 1'exception du MULPOC pour ltAfrique du Nord, se compose dore-

navant d'un Conseil des ministres, conseille par un Comite d'experts* Le

Conseil des ministres de chaque MULPOC est charge des fonctions suivantes :

i) Assurer ^integration effective de 1'institution des MULPOCs dans le

mecanisme decisionnel des gouvernements, dc fa^on a. ce que les programmes

de travail des MULPOCs puissent tenir compte des ordres de priorite,s

des gouvernements africains, individuellement et collectivement;

ii) Mettre au point les politiques et strategies necessaires en ce qui

concerne les programmes de travail des MULPOCs dans leur domaine

. ■ d1action respectif;

iii) Prendre les decisions appropriees en ce qui concerne les priorites

des programmes et projets, leur elaboration et leur execution;

iv) Entreprendre un examen periodique de la structure et des activites
des MULPOCs;

v) Aider a mobiliser la main-d'oeuvre et les ressources financieres
necessairee a une execution efficace des programmes de travail des

MULPOCs;

vi) Porter a 1'attention de la Conference des ministres de la CEA, par les
voies appropriees," les rapports et recommandations concernant les

activites de developpement economique et social menees dans le domaine

.: d'action de leur MULPOC respectif, pour qu'elle les examine-

20. En vertu des arrangements actuels, les decisions prises par le Conseil

des ministres des MULPOCs concernant les programmes de travail et ordres de

priorites et les autres questions concernant l'integration et le developpement

sous-regional seront presentees au Comite technique d1experts en vue d'harmoniser

les activites de ces programmes avec les programmes de travail et ordres de prio

rites d'ensemble de la Commission, avant d'etre soumises a la Conference des

ministres de la CEAo
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e) Organes subsidiaires specialises t .

21« Les organes;subsidiaires specialises suivants out et6 cries
Conference des ministres : .

i) La Conference des statisticiens africains;

ii) ' La Conference des planificateurs africains;

iii) La Conference des demographies africains,

iv) Le Comite intergouvernemental d1experts pour le developpement
de la science et de la technique en Afriqueo

II est recemmande de conservedles trois-premiers organes subsidiaires, ters
qu'iis sont actuellement organises, puisqu'aucune conference minlsterielle sec-
tonelle particuiiere ne s'interesse a leurs activates. Ces organes presenteront
cependant leurs rapports et recommandations a la Conference des ministres par
1'intermediate du Comite technique dfexpertso

22* En ce qui concerne le Comite intergouvernemental d'experts pour le deve
loppement de la science et de la technique en Afrique, il est propose, a la
lumiere de la recommandation tendant a creer une conference ministerielle, pour
ce secteur de developpement, de supprimer ce comite tel qu'il se presente actuel-
lement; en outre, cornme toutes les autres conferences ministerielles sectorielles
la Conference des ministres africains de la science et de la technique sera con-
seillee par son propre Comite d1experts.

23. Outre les trois oomites consultatifs techniques existants, il est- suggere,
cnnformement a la recommandation de la Conference Habitat de Vancouver, a la
resolution 3l6(XIIl) de la Conference des ininistres et aux decisions adoptees
recemment par la Reunion intergouvernementale sur la suite a donner a la
Conference de Vancouver tenue a Addis-Abeba en octobre 1978, de creer un comite
intergouvernemental des etablissements humains.

24. Puisqu'il convient d'adopter une nomenclature uniforme pour tous ces organes
subsidiaires specialises et qu'il faut les distinguer des conferences ministe-
nelles et du comite preparatoire d'experts qui dessert ces conferences, il est
propose d'mtituler chacun de ces organea subsidiaires specialises "Comite con-
sultatif technique" dans son domaine de competence respectif»

25- En d'autres termes, les conferences des.statisticiens africains, des pla-
mficateurs africains et des demographies africains seront dorenavant connues
respectivement sous le nom decomites consultatifs techniques des statistiques,
de la planification et des projections et de la demographie. Leur mandat et leur
composition resteront les memes qu'a present. Par consequent, la designation
Conference" sera re"servee aux reunions ministerielles. ., ..
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CONCLUSION

sjsbs ssssag?™aSS

il importe qu»ils soient pleinement i

PQ On ne saurait trop insister sur 1'importance
etroite

MULPOCs et des organes

30. Pour que les cadres de la region et de la Comuissicn restent ini:eresses par

pour examiner ces problemesc-

doLSntation Lstinee aux reunions de groupes de travail ^

1^ ^fn
en A^ri^e ainsi que 1' execution du projet de Centre africam regional de
ception et de fabrication industrielles. On aura davantage recours a cet

arrangement a l'
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GOUTS ESTBIATIFS DES REUNIONS ET CONFERENCES REGULIERBS DE LA COMMISSION

Duree y Frais a Nombre de Frais a la charge deo Etats merabrec

m-j, a i ' ■ corapric la charge de ■■-■ ■■ •—■
litre de la reunion _ *_ : * 1** _ . „ „. *

le tempo de la CEA Parti- Per diem 40 $ Cout du _. -J

de cipantc dec E.U, par voyage

voyage participant <

lo Conference des minictres

dee affaires cociales 7 18.260 109 30.520 88.399 118.919

2. Comite intergouvernemen-

tal daexperts pour le

! developperaent de la science - j

et de la technique 7 18.260 14 3.920; 11.354 15.274

3o Comite technique d'experts 7 18.260 40 11.200: 32.440 43.640

4o Comite executif (oeizieme

reunion) 5 13.476 48 9.600 38.928 48.528

5» Conference des ministres

(quatrieme reunion) 10 30*000 135 54-000 109.485 163.485

6. Conference regionale our

la mise en oeuvre des plans

nationaux, du plan regional

et du plan mondial d3action

sur I1integration de la femme

58.392 81,432

72.990 90.990

40.550 56.550

32.440 40.440

60.014 80.734

162.200 362.200

56.770 79.170

48.660 67-860

14* Reunion du Comite regional

intergouvernemental dec

etablissements humains 7 18.260 80 22.400 64.880 87.280

15» Conferences des plenipo—

tentiaireo africains pour

les annonces de contribu

tions 4 5.784 60 12.8CO — 12.800

l6o Conference dec rainistres

africains des transports 7 18.260 100 28.000 81.100 109.100

7.

8.

9.

10.

11.

120

13c

au developpement 8

Gomite executif (dix—septieme

session) 5

Conference des statiaticiens

africains 8

Comite des progres de I1indus

trialisation en Afrique 5

Conference des ministrec

africains de l"industrie 7

Reunions des MULPOCs 25

Conference des planifi-

cateurs africains 8

Conference des demographes

africains 8

20.652

13.476

20.652

13.476

18.260

66.100

20.652

20.652

72

90

50

40

74

200

70

60

23.040

18.000

16.000

8.000

20.720

200.000

22.400

19.200


